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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de M. Cyril Aellen 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a été amenée à étudier ce projet de loi à cinq 
reprises lors de la dernière législature, en 2012 et 2013. 

Deux rapports très complets ont été rédigés respectivement les 7 janvier 
(PL 10989-A) et 30 avril 2013 (PL 10989-B).  

Toutefois, et pour des raisons différemment appréciées, le Grand Conseil 
a décidé de renvoyer ce projet de loi à la Commission des finances lors de sa 
session du 9 octobre 2014. 

C’est ainsi que la Commission des finances a étudié une nouvelle fois ce 
projet de loi, lors de sa séance du 17 juin 2015, sous la présidence de 
Mme Anne Marie von Arx-Vernon. 

Le présent rapport n’entend relater que le contenu des échanges 
intervenus lors de la dernière séance de commission précitée. 
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Pour le surplus, il convient de se référer, en tant que de besoin, aux deux 
rapports précédemment rédigés. 

Avant cela et pour être complet, ce projet de loi étant habitué aux chemins 
tortueux, il convient de relever qu’il a été formellement retiré par le Conseil 
d’Etat lors de la session du Grand Conseil du 25 juin 2015 (annexe 1), pour 
être repris par M. Roger Deneys (S) sous le numéro PL 10989-2.  

Aussi, lors de sa séance du 17 juin 2015, la Commission des finances a 
entendu M. le conseiller d’Etat Luc Barthassat, accompagné de 
M. Christophe Clivaz, président de TPG Vélo S.A., et de M. David Favre, 
secrétaire général adjoint. 

Ceux-ci ont remis un document de présentation aux commissaires  
(annexe 2) auquel il convient de se référer. Les personnes auditionnées ont 
néanmoins formulé différents commentaires complémentaires qui seront ci-
après résumés. 

La technologie, les modèles d’affaires, la qualité des vélos, le matériel 
utilisé, les systèmes de paiement et les vélo-stations notamment ont bien 
évolué depuis les premières études et le dernier appel d'offres. 

Il y a eu une forte implication des TPG via leur filiale TPG Vélo S.A. 
L’offre des Vélos en libre-service (ci-après VLS) doit être intégrée et être 

complémentaire aux transports publics. 
Les TPG ont mis récemment fin au marché; il n’y a pas eu d’adjudication 

à l’entreprise canadienne retenue. 
Il y a eu une refonte de la gouvernance du projet impliquant une forte 

interaction avec plusieurs communes et l’Association des Communes 
Genevoises (ci-après ACG).  

L’objectif est d’avoir des VLS à disposition des Genevois dès le 
printemps 2016. Une mise en place en plusieurs phases est prévue. 

Selon M. le conseiller d’Etat Luc Barthassat, plusieurs paramètres doivent 
encore être examinés. Parmi ceux-ci figure la stabilisation du montant global 
du déficit de fonctionnement, qui ne devrait pas être aussi important que celui 
qui avait été présenté dans le PL 10989. 

M. le conseiller d’Etat Luc Barthassat ne peut pas en l’état chiffrer le 
déficit d'exploitation. Il n’est pas encore en mesure de présenter un business 
plan et ne souhaite pas répondre à des questions trop précises sur ce sujet. 
Cette information devrait être communiquée ultérieurement. 

M. le conseiller d’Etat Luc Barthassat a fait une demande budgétaire de 
500’000 francs pour 2016. Il n’est toutefois pas certain de l’obtenir. 
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M. Christophe Clivaz a demandé au conseil d’administration des TPG que 
TPG Vélo S.A. ait un conseil d’administration de trois personnes : outre lui-
même, il s’agit de Francisco Gonzalez, spécialiste du contrôle de gestion et 
de la partie financière, et de M. Denis Grobet, spécialisé en marketing et 
communication. Différentes personnes compétentes ont aidé le conseil 
d’administration (annexe 2).  

Il y a actuellement des remises en cause des différents modèles de VLS en 
place dans le monde. 

La situation a changé au niveau des nouvelles technologies, avec 
l’apparition des vélos à assistance électrique et du Swisspass (une carte qui 
permettra de prendre une voiture avec Mobility, de prendre le train et de 
prendre un vélo en libre-service). 

Avec l’introduction du Swisspass, les grandes villes suisses veulent 
intégrer dans leur système de mobilité les systèmes de VLS. 

Les vélo-stations sont devenues plus légères. 
La pression des prestataires est devenue grande, notamment avec l’arrivée 

de Vélospot à Genève et d’autres investisseurs qui veulent entrer dans ce 
marché. 

Il y a ainsi un risque d’« uberisation » du VLS. En effet, on n’est pas à 
l’abri qu’il y ait demain trois entreprises qui viennent mettre des vélos 
n’importe où dans la ville. 

La situation financière des villes et des cantons a évolué. 
M. Christophe Clivaz a rappelé quelques dates importantes en la matière 

(annexe 2). 
M. Clivaz a informé la Commission des finances que le projet initial a été 

complètement revisité. Le document remis aux commissaires fait état en 
détail de « l’instruction du projet », des fonctions souhaitées et des constats 
faits par TPG Vélo S.A. 

A la suite de la présentation, des commissaires ont posé de nombreuses 
questions. D’autres ont fait part d’inquiétudes, notamment quant au coût du 
projet. 

Le caractère exclusif et très étatique du projet a notamment suscité 
différentes interrogations. Il a souvent été fait référence au projet Vélospot. 

M. le conseiller d’Etat a notamment expliqué que le projet pilote de 
Vélospot genevois a été lancé en dehors de l’appel d’offres fait par l’Etat. Ce 
projet est gratuit pour l’utilisateur, en raison d’un financement par des 
sponsors, mais il n’est de loin pas satisfaisant. Il a néanmoins ajouté que 
l’Etat ne s’est jamais opposé à Vélospot. 
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Le nombre de vélos envisagé par TPG S.A. n’a pas encore été arrêté. 
M. le conseiller d’Etat Luc Barthassat a notamment confirmé que son but 

est que le VLS ne coûte rien et que cela ne soit pas contraignant pour les 
autres. 

Il a été rappelé que les appels d’offres dans d’autres cantons ont aussi 
posé certains problèmes. Les systèmes changent rapidement et ne sont pas 
toujours au point. Les coûts sont très souvent différents de ce qui est projeté. 

Sur question, M. Christophe Clivaz a précisé que le coût de l’ensemble de 
l’instruction a été inférieur aux 80’000 francs qui avaient été nécessaires pour 
trouver le nom de l’ancien projet. Pour le surplus, le budget de TPG Vélo 
S.A. figure dans les comptes des TPG. De nombreux commissaires ont posé 
des questions sur le montant des coûts engagés au moment de la présentation. 
Aucune réponse satisfaisante n’a pu être donnée. 

Un commissaire a relevé que le PL 10989 portait sur une indemnité à 
TPG Vélo S.A. dans le cadre d’un contrat de prestations qui la lie à l’Etat de 
Genève et qui porte sur la prestation de vélos en libre-service pour les années 
2013 et 2014. Il lui a été répondu que le Conseil d’Etat n’a plus besoin du 
projet de loi puisqu’il part sur autre chose. 

M. Luc Barthassat a rappelé que la décision avait été, à l’époque, de geler 
le projet de loi pour calmer le jeu politiquement d’un côté et d’autre de 
l’échiquier. Concernant le PL 10989, le Conseil d’Etat ne s’est pas prononcé 
pour savoir s’il fallait le garder ou non. 

Plusieurs commissaires ont relevé que le projet n’était pas abouti et que le 
point de la situation ne servait pas à grand-chose. 

En fin de discussion, les commissaires ont eu quelques échanges sur 
l’opportunité de voter immédiatement sur ce projet de loi. 

Les uns, favorables, soutenaient que ce projet n’était plus d’actualité 
puisqu’il concernait la période 2013-2014. 

Les autres pensaient que cela enverrait un message ambigu. Ils avaient 
envie que le Conseil d’Etat avance sur ces questions de vélos en libre-service.  

La présidente a donc mis aux voix la proposition consistant à voter 
immédiatement : 

Pour : 9 (1 EAG, 4 PLR, 1 UDC, 3 MCG) 
Contre : 5 (3 S, 1 Ve, 1 PDC) 
Abstentions :  
La proposition a été acceptée. 
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La présidente a mis aux voix l’entrée en matière sur le PL 10989-2. 
Pour : 5 (3 S, 1 Ve, 1 PDC) 
Contre : 9 (1 EAG, 4 PLR, 1 UDC, 3 MCG) 
Abstentions :  
L’entrée en matière a été refusée. 
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Projet de loi 
(10989-2) 

accordant une indemnité à TPG Vélo S.A. dans le cadre du contrat de 
prestations qui la lie à l’Etat de Genève portant sur la prestation de vélos 
en libre-service pour les années 2013 et 2014 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l’Etat et le bénéficiaire est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 
Art. 2 Indemnité 
1 L’Etat verse à TPG Vélo S.A. (ci-après : TPG Vélo) un montant de 
1 345 000 F, sous la forme d’une indemnité de fonctionnement au sens de 
l’article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005 (ci-après : LIAF). 
2 Dans la mesure où l’indemnité n’est accordée qu’à titre conditionnel au sens 
de l’article 25 LIAF, son montant fait l’objet d’une clause unilatérale du 
contrat de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil 
d’Etat dans les cas visés par l’article 8, alinéa 2. 
 
Art. 3 Rubrique budgétaire 
Cette indemnité figure sous le programme J01 Transports et Mobilité et la 
rubrique 06.03.50.00 – 363.0 0125 du budget annuel voté par le Grand 
Conseil.  
 
Art. 4 Durée 
Le versement de cette indemnité prend fin à l’échéance de l’exercice 
comptable 2014. L’article 8 est réservé. 
 
Art. 5 But 
Cette indemnité doit permettre la mise en œuvre de la prestation de mise à 
disposition du public d’un réseau performant de vélos en libre-service sur le 
territoire du Canton de Genève. 
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Art. 6 Prestations 
L’énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 
Art. 7 Contrôle interne 
1 Le bénéficiaire de l’indemnité doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l’évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
2 L’entité dont les comptes sont consolidés avec ceux de l’Etat doit mettre en 
œuvre un système de contrôle interne conforme aux normes et principes 
édictés dans le manuel du contrôle interne de l’Etat. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L’indemnité n’est accordée qu’à la condition et dans la mesure de 
l’autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d’Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l’autorisation de dépense n’est pas octroyée ou qu’elle ne l’est que 
partiellement, le Conseil d’Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l’indemnité accordée, conformément à l’article 2, alinéa 2. 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l’accomplissement des tâches par le bénéficiaire 
de l’indemnité est effectué, conformément à l’article 22 LIAF, par le 
département de l’intérieur, de la mobilité et de l’environnement. 
 
Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l’Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu’aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l’évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2
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ANNEXE 3

1

Audria Raphaël (SEC-GC)

De: Favre David (DETA)
Envoyé: mercredi 26 août 2015 11:15
À: Audria Raphaël (SEC-GC)
Cc: Barthassat Luc (DETA); De Minicis Adriano (DETA); Putallaz Thomas (DETA); 

Matthey Philippe (DETA)
Objet: TPG Vélo SA
Pièces jointes: Annexe 4b projet de comptes mi-2015.pdf; Annexe  5 honoraires et mandats.pdf; 

Annexe 4a Rapports annuels de révision à fin 2013 et fin 2014.pdf; Annexe 3 
Charges salariale 2014-2015 cheffe de projet TPG Vélo.pdf; Annexe 2 Lettre CE-TPG 
.pdf; Annexe 1  Statuts TPG Vélo SA.pdf

Importance: Haute

Monsieur le Secrétaire scientifique, cher Monsieur,  
 
Je vous prie de trouver ci‐dessous à l’attention de Madame la Présidente de la Commission des finances, les 
informations au sujet de TPG Vélo SA, accompagnées d’annexes, transmises à M. Barthassat par M. Clivaz, suite aux 
questions posées par les Commissaires lors de l’audition du 17 juin dernier. 
 
En vous remerciant de votre précieuse collaboration et en demeurant à votre entière disposition,  
 
Avec mes meilleurs messages 
 
David Favre
Secrétaire général adjoint chargé des transports 

REPUBLIQUE ET CANTON DE GENEVE 
Département de l’environnement, des transports et de l’agriculture (DETA) 
Secrétariat général
Rue de l’Hôtel-de-Ville 14 
Case postale 3918  - 1211 Genève 3 
Tél. : +41 (0)22 327.96.05 
Portable :+41 (0)78.892.02.70 
E-mail : david.favre@etat.ge.ch

 
De : Christophe Clivaz [mailto:christophe@swisslearning.com]
Envoyé : mardi 25 août 2015 08:50 
À : Barthassat Luc (DETA) 
Cc : Favre David (DETA) 
Objet : TPG Vélo SA 
Importance : Haute 

 

Monsieur le Conseiller d’Etat, cher Monsieur,    

Suite au point de situation concernant le dossier VLS effectué par vos soins devant la Commission des finances du 
Grand Conseil en date du 17 juin dernier, auquel j’ai participé, je vous transmets les éléments à ma disposition 
concernant TPG Vélo SA, en vue de répondre aux questions posées par les commissaires dans ce cadre.  

TPG Vélo SA a été créé le 31 mai 2012 dans le but de séparer les activités de transports publics des autres 
activités. Cette structure est identique à l’autre société fille TPG Publicité SA.   

La maison mère TPG a libéré 400’000.‐ CHF du capital‐actions de 500'000.‐ CHF, comme indiqué dans les statuts 
de la société (voir annexe 1 statuts de la société).   
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Les administrateurs de TPG Vélo SA que je préside sont actuellement MM. Denis Grobet et Francisco Gonzales, 
ces derniers étant également membres du Conseil d’administration des TPG.   

Des jetons de présence à hauteur de 500 F par séance sont versés aux administrateurs, le Président de la société 
recevant 7500 F par an, dans le respect des règles fixées par le Conseil d’Etat dans son arrêté de nomination des 
membres du Conseil d’administration des TPG.    

Suite au mandat du 26 juin 2014 donné par Monsieur le Conseiller d’Etat Luc Barthassat (voir annexe 2), le 
Conseil d’administration de TPG Vélo SA a décidé d’engager une cheffe de projet en la personne de Madame 
Infanger dès la fin octobre 2014 à 100%. La charge salariale de la cheffe de projet (10'833,3 CHF HT par mois en 
2015) est refacturée à TPG Vélo SA par la maison‐mère TPG sur une base trimestrielle (voir annexe 3).  

Dans le cadre du développement de ses activités, TPG Vélo SA envisage une ouverture de capital aux communes 
ou à d'autres collectivités publiques.  

Afin de compléter le bilan des activités de TPG Vélos SA, vous trouverez joints au présent message les rapports de 
révisions de la fiduciaire CMB pour les comptes 2013 et 2014 (voir annexe 4a), le projet des comptes au 
30.06.2015 (voir annexe 4b), sachant que les jetons de présence seront facturés au 31 décembre 2015, de même 
que le détail des comptes d’honoraires et mandats pour les exercices 2013, 2014 et à la mi‐2015 (voir annexe 5). 

Quant à la décision d’interruption de marché (abandon de la procédure d’appel d’offres initial), notre conseil Me 
Christian Reich affirme que celle‐ci ne devrait engendrer aucun coûts.   

Je demeure bien évidemment à votre entière disposition de même qu’à celle de la Commission pour tout 
complément d’information. 

Veuillez recevoir, Monsieur le Conseiller d’Etat, cher Monsieur, l’expression de ma plus haute considération. 

Christophe Clivaz 

Président a.i. des TPG 

Président de TPG Vélo SA 

  

Annexes : ment. 
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Date de dépôt : 26 octobre 2015 

RAPPORT DE LA PREMIÈRE MINORITÉ 

Rapport de Mme Sophie Forster Carbonnier  

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Un projet emblématique du fonctionnement de notre classe politique 
Le projet de loi proposant la création d’un service de vélos en libre-

service (VLS) date de juin 2012… et c’est le troisième rapport de minorité 
que les Verts sont amenés à rédiger depuis cette date. Ainsi, en 
novembre 2012, je m’étonnais déjà de devoir rédiger un rapport de minorité 
sur un tel projet, tant les avantages des VLS sont nombreux. Aujourd’hui, 
l’étonnement a cédé sa place à la consternation.  

En raison de mauvais règlements de compte, de jeux politiques douteux, 
d’un manque de vision et d’ambition pour Genève, notre canton pourra 
bientôt s’enorgueillir d’être la dernière bourgade de notre planète à ne pas 
offrir de VLS à sa population et aux touristes… ou d’être le premier centre 
urbain à offrir plusieurs services de VLS incompatibles les uns avec les 
autres sur son petit territoire ! Un bel exemple de provincialisme pour une 
Genève qui se veut une cité mondiale. 

Depuis trois ans, ce projet est bloqué par les soins attentifs de ce 
parlement sans aucune considération pour les citoyens et les hôtes de cette 
ville. De plus, depuis que M. Barthassat a décidé de réduire à un espace fort 
congru le territoire sur lequel des VLS pourraient être mis en fonction, un 
autre acteur, Velospot, est entré dans la danse et a offert ses services à 
plusieurs communes acquises aux VLS, mais exclues du projet par le 
magistrat du DETA.  

Cette nouvelle donne ouvre ainsi de très belles perspectives pour une 
Genferei de plus, car on peut désormais imaginer qu’une personne 
courageuse décidant de se rendre de Cornavin à Carouge à vélo devra 
changer de VLS à mi-parcours si le DETA ne sort pas de sa torpeur… 
Espérons que ce projet n’est pas représentatif de la vision du Conseil d’Etat 
en matière de désenchevêtrement ! 
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Par ses atermoiements et ses manœuvres, le Grand Conseil a réussi à 
décourager des partenaires privés, dont un mécène, lesquels étaient prêts à 
investir dans ce projet, ainsi que plusieurs communes du canton. Le risque 
désormais est que nous héritions d’un nouveau projet de VLS amoindri et 
plus coûteux. Ce qui m’amène à m’interroger sur les priorités de ce 
parlement, lequel semble préférer les vaines querelles plutôt que servir 
l’intérêt public. 
 

Pourquoi refuser de classer ce PL ? 
S’il est vrai que le PL 10989 est cliniquement mort, les Verts estiment 

cependant que refuser définitivement ce projet de loi enverra un très mauvais 
signal au Conseil d’Etat, lequel semble déjà pressé d’attendre. Pour rappel, le 
Conseil d’Etat peut très bien amender ce PL pour accélérer le traitement de 
ce dossier, plutôt que de vouloir recommencer un processus législatif à zéro. 
La population genevoise attend depuis trop longtemps que sa classe politique 
cesse ses chamailleries et agisse enfin.  

Les VLS ne sont pas un gadget inutile, car ils permettront à bon nombre 
de personnes de se déplacer plus rapidement en combinant différents modes 
de transports : vélo, voiture ou TPG. Si tant de villes ont opté pour les VLS 
dans le monde, c’est d’abord car ils offrent un mode de transport 
complémentaire. Les VLS favorisent l’intermodalité, permettant tant aux 
automobilistes qu’aux usagers des transports publics d’effectuer plus 
efficacement certains parcours. C’est également une prestation qui serait très 
appréciée des nombreux touristes visitant notre canton et habitués à trouver 
des VLS dans les autres villes du monde.  

Les VLS c’est aussi donner à l’extérieur l’image d’une ville-canton 
dynamique qui évolue avec son temps. Il est grand temps que ce Grand 
Conseil cesse de se complaire dans son image poussiéreuse et passéiste en 
regardant le monde avancer sans lui. 

Mesdames et Messieurs les députés, le groupe des Verts vous invite à 
ancrer Genève dans le XXIe siècle, à donner une véritable chance aux VLS et 
à refuser de classer ce projet de loi. 
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Date de dépôt : 10 février 2016 

RAPPORT DE LA SECONDE MINORITÉ 

Rapport de M. Roger Deneys 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Voulons-nous vraiment un vrai système de vélos en libre-service à grande 
échelle à Genève ? 

Si la réponse politique est OUI, il convient : 
– de voter l’entrée en matière sur le projet de loi PL 10989-2 ; 
– de l’amender en 2e débat selon les amendements ici présentés pour le 

mettre à jour ; 
– de reporter le 3e débat pour permettre au Conseil d’Etat et à TPG Vélos 

S.A. de signer un contrat de prestations adapté ; 
– d’adopter ensuite définitivement le projet de loi en 3e débat dès la 

signature du nouveau contrat de prestations. 
C’est pour cette raison, pour que notre République donne – enfin ! – un 

signal fort en faveur d’un système de VLS à Genève, que j’ai 
personnellement repris la paternité (et la maternité ; ne soyons pas avares 
quand on parle de vélo !) du projet de loi PL 10989 du Conseil d’Etat et son 
abandon incompréhensible1 lors de la séance du Grand Conseil du jeudi 
25 juin 2015.  

Il convient, pour une fois dans cette République, de cesser de faire 
perdre du temps et de l’argent à tout le monde en refusant le présent 
projet de loi pour de faux prétextes : les enjeux sont connus, les travaux 
en commission ont été faits, refaits et re-refaits, les adaptations par des 
amendements sont possibles et simples.  

                                                           
1  Cf. les propos tenus par le conseiller d’Etat Luc Barthassat lors de la session du 

Grand Conseil du 9 octobre 2014, http://ge.ch/grandconseil/memorial/seances/ 
010112/75/9/ 
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Il est inutile de tout reprendre encore ultérieurement avec un autre 
projet de loi, c’est des gamineries coûteuses et pénibles, qui contribuent à 
faire de Genève la risée de la Suisse.  

Redevenons sérieux, SVP, et votons ce projet de loi immédiatement 
avec des amendements car le Grand Conseil doit soutenir le principe des 
VLS, pas la solution technique X, Y ou Z, qui plaira aux uns et déplaira 
aux autres ! 

Nous reviendrons plus loin sur la gestion particulièrement brouillonne de 
ce projet de loi par le conseiller d’Etat Luc Barthassat, qui explique 
d’ailleurs, au moins en partie, le refus d’entrée en matière d’une majorité de 
la Commission des finances mais, dans un premier temps, il convient de 
présenter ici les différents amendements qui permettront le vote de ce projet 
de loi. 

 
Amendements : 
 
Amendement 1 : Titre (modification) : 
Projet de loi 
accordant une indemnité à TPG Vélo S.A. dans le cadre du contrat de 
prestations qui la lie à l’Etat de Genève portant sur la prestation de vélos 
en libre-service pour les années 2017 et 2018 
 
Explications : 

Le projet de loi initial2, déposé par le Conseil d’Etat le 7 juin 2012 (sic !) 
prévoyait de verser une indemnité à TPG Vélos S.A. pour les années 2013 et 
2014.  

Cependant, compte tenu des aléas parlementaires de ce projet de loi et 
notamment de l’opposition exprimée lors de la précédente législature pour 
des raisons non dénuées d’arrière-pensées de politique politicienne, ce projet 
de loi ne revient devant le Grand Conseil qu’à ce début 2016, après avoir été 
renvoyé une troisième fois (sic !) devant la Commission des finances en 
octobre 2014, notamment suite à l’insistance du conseiller d’Etat Luc 
Barthassat chargé de ce dossier. Mais il n’est toujours pas trop tard pour 
le voter ! 

En effet, même si on peut et doit regretter la lenteur avec laquelle notre 
Grand Conseil daigne exprimer son soutien à un système de mobilité qui 
                                                           
2  Voir http://ge.ch/grandconseil/data/texte/PL10989.pdf 
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constitue d’abord et surtout un instrument de promotion touristique et 
économique du canton de Genève, aucun nouveau système de VLS n’a par 
ailleurs pu être désigné à ce jour. Malgré un nouvel appel d’offres, car une 
entreprise qui s’était déjà immiscée de façon inconsidérée dans le processus 
de désignation d’un lauréat dans le cadre du précédent marché public s’est à 
nouveau distinguée par un recours qui bloque aujourd’hui l’attribution dudit 
nouveau marché. Il n’est donc toujours pas trop tard ! 

D’autre part, le Grand Conseil n’a pas (encore ?) voté de budget pour 
l’année 2016 et le canton fonctionne donc sous le régime des « douzièmes 
provisoires », rendant potentiellement inapplicable le versement d’une 
subvention à TPG Vélos S.A. dans le courant 2016 si aucun budget n’était 
adopté, d’autant plus que notre Grand Conseil avait, dans sa sagesse et 
compte tenu des aléas connus par le projet de VLS, mis à zéro la ligne 
budgétaire 2015 relative à l’aide apportée à TPG Vélos S.A. 

Au vu de ce qui précède, du temps que prendront les procédures puis le 
lancement opérationnel du système de VLS, il est toujours d’actualité de 
donner un signal politique cantonal en faveur d’un système de VLS en aidant 
à son démarrage.  

En fixant dorénavant le projet de loi pour les années 2017 et 2018, le 
canton exprime donc son soutien politique à un système de VLS et confirme 
qu’il souhaite qu’il voie le jour, indépendamment de toute considération de 
politique politicienne, pour en faire un outil de promotion touristique comme 
la quasi-totalité des villes de Suisse, d’Europe et du monde connaissent (à 
l’exception notable des deux plus grandes villes suisses où justement une 
entreprise perdante s’acharne à retarder l’attribution des marchés ; nous 
devons à la fois le regretter et le condamner). 

 
Amendement 2 : Art. 2 Indemnité (modification) 
1 L’Etat verse à TPG Vélo S.A. (ci-après : TPG Vélo) un montant de 
1 000 000 F, sous la forme d’une indemnité de fonctionnement au sens de 
l’article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 
2005 (ci-après : LIAF). 
 
Explications : 

Les considérations qui ont conduit le Conseil d’Etat et TPG Vélos S.A. à 
proposer le montant de 1 345 000 F dans le PL 10989 de 2012 ne sont 
certainement plus exactement d’actualité.  
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Il n’empêche qu’au lancement prochain d’un système de VLS, un soutien 
financier cantonal permettra aussi de peaufiner le système, d’améliorer 
l’offre, d’en assurer une part de la promotion et donc de faire en sorte que le 
projet soit, au final, un succès. S’agissant par ailleurs d’un système déployé 
sur une grande partie du territoire cantonal, la contribution cantonale prend 
également un sens en complément des contributions municipales en faveur 
des VLS. 

Compte tenu de la situation budgétaire cantonale et de l’évolution des 
projets, une réduction des montants initialement prévus ne semble pas 
insurmontable. Mais un million de francs sur deux ans, soit 500 000 F par an, 
permet de réellement soutenir, au-delà des discours, le projet à son 
lancement.  

Le montant de 500 000 F correspond d’ailleurs à ce que le Conseiller 
d’Etat Luc Barthassat souhaitait obtenir pour l’année 2016 (cf. travaux de la 
commission). 
 
Amendement 3 : Art. 4 Durée (modification) 
Le versement de cette indemnité prend fin à l’échéance de l’exercice 
comptable 2018. L’article 8 est réservé. 
 
Explications : 

En conformité avec l’adaptation du titre aux années 2017 et 2018, il 
convient d’adapter également l’échéance à la fin de l’exercice comptable 
2018 en lieu et place de 2014.  
 

Au vu de ce qui précède, nous invitons Mesdames et Messieurs les 
députés à voter l’entrée en matière de ce projet de loi et à adopter les 
amendements ici proposés afin de confirmer le soutien public cantonal à 
un vrai système de vélos en libre-service à Genève, sans aucune 
considération d’ordre technique et opérationnelle, notamment en 
matière de système finalement retenu. 
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Les travaux en commission 
S’agissant des travaux en commission, relevons tout d’abord que c’est 

suite à l’insistance de plusieurs groupes politiques, dont le PLR, et du 
conseiller d’Etat Luc Barthassat que le PL 10989-B est encore une fois 
revenu à la Commission des finances le 9 octobre 2014. 

 
Séance plénière du 9 octobre 2014 sur le PL 10989-B 
Dans sa première intervention, le 9 octobre 2014, M. Barthassat évoquait 

notamment que « Le renvoi en commission nous permettra de rouvrir l’appel 
d’offres et de corriger le plan de financement pour pouvoir se débarrasser de 
la verrue de cet ancien projet et la réparer avec une greffe financière 
différente. Sous l’ancien système, aucun sponsor ne s’était dégagé ; 
actuellement, différents sponsors potentiels sont venus nous voir au DETA. Je 
pense que le mieux, c’est de laisser six mois à TPG Vélo S.A. pour venir nous 
faire une nouvelle proposition – avec sponsoring du partenaire public-privé 
ou non – afin de combler le manque à gagner qui a été découvert et offrir 
d’autres solutions technologiques, tout en gardant les principes du bon 
travail effectué par Mme Künzler, les communes, l’Etat et les villes. Je vous 
demande donc de soutenir le renvoi en commission. » 

Puis, à la fin du débat « Mesdames et Messieurs les députés, je ne vais pas 
m’amuser à répondre à toutes les polémiques. Une fois de plus, renvoyons 
cet objet en commission : il y a la nouvelle structure de TPG Vélo S.A. et 
M. Clivaz à sa tête, qui a l’habitude, qui a suivi le dossier depuis le début ; il 
y a la possibilité de travailler dans le cadre d’un partenariat public-privé 
afin de sponsoriser le manque à gagner qui est, je dirais, la verrue de ce 
projet de loi. Faute de quoi on ira au combat frontal et vous en porterez la 
responsabilité, parce qu’on risque d’avoir des gens pour et des gens contre. 
Si c’est contre, cela ne me dérange personnellement pas plus que ça, mais 
sachez alors qu’on aura le Vélib’ dans quatre ou cinq ans au lieu de l’avoir 
dans une année ou une année et demie. Le ridicule, Monsieur Deneys, c’est 
plutôt de camper sur ses positions. Il nous faut chercher ensemble la manière 
la plus pragmatique d’avancer et dépolitiser ce sujet afin de parvenir à la 
solution la moins coûteuse possible, ce qui devrait même contenter le MCG. 
Alors renvoyez ce projet en commission avant d’arriver à un combat frontal 
qui repoussera encore le problème de quatre ou cinq ans. Si tel est le cas, il 
ne faudra pas venir accuser Barthassat, il faudra prendre vos 
responsabilités ! » 
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Après ce renvoi en octobre 2014, la Commission des finances n’a plus 
entendu parler du projet de loi jusqu’en juin 2015…  

 
Séance de la commission des finances du 17 juin 2015 
Lors de notre séance du 17 juin 2015, M. Barthassat a souhaité venir 

présenter l’état d’avancement du dossier3, en compagnie de MM. Favre et 
Clivaz. 

M. Barthassat a notamment indiqué4 qu’il « remercie la Commission des 
finances de le recevoir pour faire un point de la situation sur le projet des 
vélos en libre-service dans le canton. Il faut se rendre compte que la 
technologie, les modèles d’affaires, la qualité des vélos, le matériel utilisé, 
les systèmes de paiement, les vélo-stations, etc. ont bien évolué depuis les 
premières études et le dernier appel d’offres. M. Barthassat explique qu’il y a 
eu une forte implication des TPG via leur filiale TPG Vélos S.A. Il est en effet 
important que l’offre de VLS soit intégrée et complémentaire aux transports 
publics. Il faut également savoir que les TPG ont mis récemment fin au 
marché et qu’il n’y a pas eu d’adjudication à l’entreprise canadienne 
retenue. M. Barthassat explique qu’il y a, actuellement, une refonte de la 
gouvernance du projet avec une forte interaction avec les communes des 
Villes de Genève et de Carouge qui ont déjà voté des crédits 
d’investissements. Par ailleurs, il y a des contacts rapprochés avec l’ACG. 
En résumé, l’objectif est d’avoir un VLS à disposition des Genevois dès le 
printemps 2016, avec une mise en place prévue en plusieurs phases. » 

Et que « plusieurs paramètres doivent encore être examinés. Parmi ceux-
ci, il faut encore stabiliser le montant global du déficit de fonctionnement, 
mais M. Barthassat peut déjà garantir qu’il ne sera pas aussi important que 
celui qui avait été présenté dans le PL 10989. Cela étant, M. Barthassat a 
déjà articulé une demande budgétaire de 500 000 F pour 2016, même s’il 
n’est pas sûr de l’obtenir. En tout cas, il n’a pas davantage d’argent dépensé 
que les montants qui seront à disposition. M. Barthassat rappelle que 
350 000 F avaient été enlevés du budget par la Commission des finances. Par 
conséquent, TPG Vélos S.A. puise dans les réserves de la société pour 
parfaire son modèle d’affaires aujourd’hui. » 
                                                           
3 Voir présentation en annexe 2 du rapport de majorité 
4 Il se peut que certains passages fassent également l’objet de citations dans le rapport 

de majorité ; si c’est le cas, merci par avance de ne pas m’en tenir rigueur car je ne 
peux connaître le contenu du rapport de majorité avant de déposer le présent 
rapport. 
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De son côté, M. Clivaz, vice-président des TPG et président des sociétés 
filles TPG Vélos S.A. et TPG Publicité S.A., indiquait que « le mandat a été 
donné à TPG Vélo S.A. d’analyser le projet initial de 2011 et d’en revoir le 
business plan, de maîtriser les coûts et d’établir un budget qui tienne la 
route. En tant que chef d’entreprise, M. Clivaz précise qu’il peut apporter 
une vision entrepreneuriale au projet. 

M. Clivaz a demandé au conseil d’administration des TPG que TPG 
Vélos S.A. ait un conseil d’administration de trois personnes (il s’agit de 
M. Francisco Gonzalez, spécialiste du contrôle de gestion et de la partie 
financière, de M. Denis Grobet, spécialisé en marketing et communication, et 
de M. Clivaz). M. Clivaz ne connaissait rien dans le monde du VLS, mais il 
estime que, dans un conseil d’administration, en tant que chef d’entreprise, il 
faut s’entourer de personnes qui connaissent les différents sujets. Ainsi, 
plusieurs personnes ont été engagées pour élaborer ce projet : Mme Infanger, 
qui travaillait chez Genèveroule, M. Bolz, qui s’est occupé de l’appel d’offres 
pour les Villes de Zurich et de Berne, M. Giovannini, pour toute la partie 
maillage du réseau à Genève, M. Vanat, un ancien de PWC spécialisé dans 
les business plans et Me Reich pour toute la partie juridique.  

M. Clivaz a la chance de voyager environ cinq mois par année dans le 
monde entier. Il peut ainsi dire que, si Genève veut jouer dans la cour des 
grands, le canton se doit d’avoir un VLS. Cela étant, il y a actuellement des 
remises en cause des modèles de VLS en place dans le monde (Caen, Rennes 
ou Grenoble par exemple) et une évolution de ceux-ci. Il y a aussi la volonté 
des grandes villes suisses, avec l’introduction du Swisspass, d’intégrer dans 
leur système de mobilité des systèmes de VLS (à Zurich ou Berne, par 
exemple). La situation a également changé au niveau des nouvelles 
technologies avec l’apparition des vélos à assistance électrique, du 
Swisspass (une carte qui permettra de prendre une voiture avec Mobility, de 
prendre le train et de prendre un vélo en libre-service). Les vélo-stations sont 
également devenues plus légères. Il y a également la pression des 
prestataires, ce que l’on a pu constater avec l’arrivée de Velospot à Genève, 
et d’investisseurs qui veulent entrer dans ce marché. M. Clivaz estime qu’il y 
a ainsi un risque d’« uberisation » du VLS. En effet, on n’est pas à l’abri 
qu’il y ait demain trois entreprises qui viennent mettre des vélos n’importe où 
dans la ville. Enfin, la situation financière des villes et des cantons a évolué. 

M. Clivaz rappelle quelques dates. Les premiers vélos en libre-service, les 
vélos roses, sont apparus en 1986-1987 à Genève. Genèveroule est apparu 
en 2001. Maintenant, l’objectif est d’avoir des vélos en libre-service au 
printemps 2016. 
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M. Clivaz signale que le projet initial a été complètement revisité. Pour 
ce faire, des salons de VLS ont été visités afin d’être sûr de connaître tous les 
tenants et aboutissants. Toutes les personnes en lien avec le projet genevois 
initial ainsi que les acteurs de la mobilité à Genève et en Suisse ont aussi été 
rencontrés afin que tout le monde se sente impliqué. Un groupe opérationnel, 
avec l’Etat, la Ville de Genève, la Ville de Carouge, les communes et les 
TPG, a été mis en place. Plusieurs entreprises ont aussi été rencontrées, 
notamment pour étudier les possibilités au niveau du sponsoring. La 
géolocalisation a été à nouveau analysée. Enfin, différents business modèles 
ont été étudiés.  

Parmi les fonctions essentielles désirées pour ce système de VLS, il faut 
tout d’abord qu’il soit compatible avec le Swisspass (qui sera en place dans 
de nombreuses villes suisses et auprès des CFF, dont le CEVA). Il faut 
également intégrer les nouvelles technologies et les possibilités offertes par 
les smartphones. Au niveau de la publicité, il faut respecter la charge de 
TPG Publicité S.A. et ne pas se trouver avec des marques de cigarettes ou 
d’alcool fort. Il faut aussi utiliser au mieux les emplacements qui ont reçu 
une autorisation de construire et intégrer les vélos à assistance électrique. 
Enfin, il faut qu’il y ait une dimension sociale, comme cela se fait à Zurich et 
comme cela va se faire à Berne, avec une sous-traitance à Genèveroule. 

Le marché est très agressif et il y a beaucoup d’entreprises, dont 
Velospot, qui veulent entrer dans ce créneau parce que les gens se rendent 
compte que les vélos en libre-service commencent à être intégrés dans tous 
les systèmes de mobilité. 

Actuellement, la phase d’analyse juridique et de consolidation est en 
cours quant aux modalités optimales par rapport à ce projet. Des contacts 
permanents existent avec la Ville de Genève, la Ville de Carouge, les 
communes et le canton. L’objectif est d’arriver, durant la première quinzaine 
de juillet, avec un projet définitif qui sera présenté à ces autorités. » 

A ce stade de nos travaux, un certain flottement a pu être perçu par des 
observateurs attentifs… car, pour les députés, avec ces « explications » et la 
mention d’un « projet définitif » présenté « durant la première quinzaine de 
juillet », soit dans le mois suivant la présentation devant la Commission des 
finances et à deux semaines des vacances scolaires et parlementaires mais 
donc pas au moment même de la présentation… il n’était plus très clair s’il 
fallait renoncer définitivement au projet de loi PL 10989 dont le conseiller 
d’Etat Luc Barthassat avait pourtant instamment demandé le renvoi en 
commission… ou s’il fallait encore surseoir une fois au traitement final du 
texte… 
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M. Barthassat rappelait encore qu’« il était venu au Grand Conseil à 
l’époque à propos du VLS. Par rapport au projet initial, le but était de 
trouver des solutions plus modernes au niveau technologique et moins 
chères, voire qui ne coûtent rien. Aujourd’hui, on ne sait pas exactement 
combien il sera possible d’économiser puisque les travaux sont encore en 
cours, mais le but est de trouver assez d’argent auprès de privés. Le projet 
est ainsi préparé avec l’aide de gens qui ont travaillé avec d’autres systèmes 
de VLS, notamment à Zurich où la solution n’implique pour ainsi dire aucun 
argent public. Maintenant, le but est d’arriver en 2016 à Genève avec un 
VLS qui coûte le moins d’argent public. Cela nécessite donc des pourparlers 
avec les investisseurs et les sponsors potentiels. 

M. Barthassat voulait revoir le plan de financement du VLS et non pas 
l’éliminer. Il fait partie de ceux qui pensent qu’il faut un système de VLS à 
Genève. Par contre, il faut qu’il coûte un minimum. Pour l’heure, 
M. Barthassat ne peut pas chiffrer le coût que cela représentera. Il peut 
toutefois dire qu’il a demandé une ligne budgétaire de 500 000 F au Conseil 
d’Etat alors qu’elle n’avait pas été intégrée au budget l’année dernière vu 
qu’elle n’était pas vraiment nécessaire. Jusqu’à maintenant, il a fallu se 
débrouiller malgré la situation difficile. On a également continué à vouloir 
que cela soit TPG Vélos S.A. qui s’occupe du projet puisqu’il doit être 
proche de tout ce qui concerne les transports publics. Maintenant, tout le 
travail se fait sur le plan de financement pour que cela coûte le moins 
d’argent. M. Barthassat ne peut pas dire aujourd’hui si ce coût sera de zéro 
ou de 500 000 F pour l’Etat, mais il ne faut pas oublier que, dans le projet 
précédent, on parlait de plus d’un million de francs par année. On sait 
toutefois déjà que, dans la manière d’opérer, cela sera beaucoup moins cher, 
voire que cela ne coûtera rien à l’Etat. » 

Et qu’il « n’est pas venu présenter un business plan, mais faire un point 
de la situation par rapport au projet de loi qui est traité par la commission. 
M. Barthassat a repris un projet qui coûtait énormément d’argent. Comme ce 
n’était pas sa manière de voir les choses, il est venu au Grand Conseil en 
disant qu’il fallait revoir le principe et le business plan du système. A son 
arrivée au DETA, il a rencontré les gens de Velospot qui lui ont présenté leur 
projet. Celui-ci n’est pas mal, mais il ne devait pas être gratuit. Aujourd’hui, 
il est gratuit parce qu’ils ont trouvé des sponsors et, s’ils peuvent l’installer, 
c’est tant mieux. D’ailleurs, ils ont déjà commencé avec quelques dizaines de 
vélos, mais ils n’en retrouvent plus la moitié puisqu’ils ne sont pas attachés à 
une borne. Il y a aussi la question de l’occupation du domaine public. 
M. Barthassat estime qu’il ne faut pas faire les choses n’importe comment. 
L’Etat doit ainsi mettre en place la manière d’avancer et la manière de 
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financer le projet avant de présenter le projet dans le détail aux 
commissaires. Aujourd’hui, M. Barthassat est venu avec M. Favre et 
M. Clivaz présenter la méthode de travail. Concernant Mobility, Il signale 
qu’il y a des contacts avec eux pour avoir du car sharing à Genève qui ne 
coûterait rien à l’Etat. C’est un type de projet sur lequel le DETA travaille 
aussi.  

M. Barthassat explique que Velospot n’a pas voulu participer à l’appel 
d’offres qui sera lancé. Le lancement de leur offre était ainsi une façon de 
couper l’herbe sous le pied de l’Etat. Tant mieux si leur projet arrive à 
fonctionner, mais pour l’instant ce n’est pas le cas. Aujourd’hui, 
M. Barthassat est venu présenter une manière de travailler sur un projet qui 
ira dans le même sens, mais de manière sérieuse. Il rappelle qu’il a récupéré 
un projet où il y avait des pourparlers avec l’ACG, la Ville de Genève et la 
Ville de Carouge. Par rapport au projet initial, il ne fallait donc pas jeter le 
bébé avec l’eau du bain. La commission voulait un projet qui coûte moins 
cher, ce qu’elle ne croyait pas possible il y a encore quelques mois. 
Aujourd’hui, certains viennent reprocher à M. Barthassat de ne pas prendre 
une entreprise privée. La réalité, c’est qu’une entreprise privée s’est installée 
alors que le projet préparé par TPG Vélos S.A. n’arrivera qu’au début 2016. 
Ensuite, il faudra voir lequel sera le système le plus performant, notamment 
en matière de coûts. Quoi qu’il en soit, M. Barthassat souligne que la base de 
travail est que le système de VLS n’ait pas besoin d’argent public. » 

M. Clivaz lui « faisait remarquer que le travail a été fait à l’envers dans 
le projet initial puisqu’un prix avait été donné avant de faire l’appel d’offres. 
Il faut également savoir qu’il existe deux types de business modèles. Le 
premier consiste à être propriétaire des vélos et à investir au niveau de 
l’entretien, de l’exploitation et de l’investissement. Le deuxième modèle 
consiste, comme à Zurich, à fixer un cahier des charges (en déterminant 
notamment un nombre de vélos et de vélo-stations) et à faire un appel 
d’offres. Zurich a ainsi fait un appel d’offres avec un contrat de prestations 
et des garanties de l’Etat et, par la suite, des sponsors ont été trouvés. Au 
final, cela ne coûte par conséquent rien à la Ville de Zurich (cela sera 
certainement la même chose à Berne).  

M. Clivaz indique que la phase actuelle consiste à analyser la structure 
juridique. Avec des entreprises comme Velospot qui sont des cow-boys et qui 
distribuent des trucs sans avoir des autorisations et sans rien, il y a une 
énorme pression. M. Clivaz veut par conséquent un cadre juridique qui 
tienne la route et des modalités qui soient optimales par rapport au business 
plan. » 
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M. Barthassat soulignait encore « qu’il est venu faire un point de 
situation, notamment pour que les commissaires ne se plaignent pas de ne 
pas être tenus au courant. Il ajoute que l’Etat ne s’est jamais opposé à 
Velospot. M. Barthassat a lui-même dit à la radio que c’était très bien qu’un 
privé s’installe à Genève. Il existe ainsi des villes où plusieurs systèmes de 
VLS coexistent, mais, pour autant, on ne peut pas laisser tout le monde 
s’installer n’importe comment. Pour le moment, Velospot est installé sur des 
emplacements privés et ils aimeraient pouvoir se mettre ailleurs. L’Etat 
travaille sur ce point, mais pour que Velospot puisse se mettre sur le domaine 
public et que le projet avec TPG Vélos S.A. puisse faire de même, il faut 
établir des règles qui soient les mêmes pour tout le monde. Le marché doit 
être ouvert pour tout le monde, mais dans un cadre légal bien défini. C’est 
précisément ce qui est en train d’être fait. Si Velospot arrive en catastrophe, 
c’est justement pour donner cette impression aux commissaires et semer la 
zizanie. Son arrivée n’a pas fait l’objet de commentaires négatifs. Il s’agit 
donc de fixer des règles pour que tout le monde puisse en profiter et non pas 
pour freiner les gens. Si cinq systèmes de VLS financés par le privé arrivent 
demain à Genève et que l’on arrive à trouver une solution sur les aspects 
financiers, technologiques, des emplacements, etc., il n’y aura pas de 
problème. M. Barthassat ne va pas s’évertuer à pousser un projet pour 
sauver le précédent, mais, pour l’heure, il fait le travail qu’on lui a confié. Et 
s’il a voulu revoir ce business plan, c’est justement pour que le projet ne 
coûte pas cher ou ne coûte rien. Aujourd’hui, on est ainsi plutôt sur la base 
d’un système de VLS qui ne coûtera rien à la collectivité, à l’instar ce qui 
existe déjà dans d’autres cantons. Pour autant, dans le cadre d’un point sur 
la situation, M. Barthassat ne peut pas dire aux commissaires qu’ils auront 
un système de VLS gratuit pour le mois de mai ou juin 2016, même si le but 
visé est d’aller vers un coût zéro. Aujourd’hui, les commissaires s’étonnent 
que cela ne soit pas gratuit alors que c’est M. Barthassat qui a amené la 
méthode pour essayer d’avoir un système de VLS qui ne coûte rien. Il veut 
bien que l’on soit dans un système politique où l’on se tire un peu dans les 
pattes, mais il assure que le but n’est pas de venir demander de l’argent au 
Grand Conseil. Il y a toujours ces lignes budgétaires dont il espère 
bénéficier, mais le but est de ne pas dépenser ces sous. M. Barthassat préfère 
annoncer une bonne nouvelle plus tard, le dossier ayant été bien étudié, 
plutôt que de faire des promesses à même de satisfaire les commissaires et de 
devoir ensuite leur dire que cela coûtera des sous. Quoi qu’il en soit, si le 
Grand Conseil considère que le projet coûte trop cher, c’est lui qui aura le 
dernier mot, mais, pour l’heure, M. Barthassat peut dire que le but à 
atteindre est qu’il ne coûte rien. Par contre, il n’est pas possible de dire 
aujourd’hui qu’il ne va rien coûter. » 
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M. Clivaz précisait aussi que « Concernant Velospot, il faut savoir qu’il y 
a eu trois réunions avec eux. Vélos TPG S.A. leur a dit qu’ils étaient prêt à 
aller de l’avant avec eux, mais qu’ils devaient leur donner un contrat des 
prestations ou un cadre juridique dans lequel travailler. La seule chose que 
Velospot a envoyé est des statuts d’association les plus simples possibles 
consistant en un copier-coller de ce que l’on trouve sur internet. En d’autres 
termes, si quelqu’un vient dire qu’on ne les a pas rencontrés, ce n’est pas 
vrai. Vélos TPG S.A. les a rencontrés à trois reprises dans le bureau de 
M. Clivaz à l’aéroport. Malheureusement, on n’a rien reçu de leur part. 
Vélos TPG S.A. a envoyé des courriers pour envisager de faire un contrat de 
prestations, pour gérer cela avec les transports publics et la carte Swisspass, 
mais on n’a jamais rien obtenu en termes de collaboration. » 

Après ces explications, un député PLR trouvait que « depuis le début, ce 
projet part toujours mal. Par ailleurs, il a regardé l’ordre du jour et celui-ci 
parle de discussion et vote éventuel et pas d’un point de la situation. 

[Il] a l’impression que le projet est en train d’être étatisé et qu’il va 
coûter au minimum ce qui est marqué dans ce projet de loi. Dès lors, soit les 
personnes auditionnées ne sont pas prêtes, soit la commission ne les a pas 
comprises. Il est vrai qu’il ne faut pas toujours croire ce qui est écrit dans le 
journal, mais l’affaire semblait réglée pour lui et cela ne coûterait plus rien à 
la collectivité grâce à un projet privé. […] il est juste que l’Etat surveille que 
le projet privé soit fait dans les règles de l’art, mais, en lisant la 
documentation remise aux commissaires, il a l’impression que l’on est en 
train d’étatiser quelque chose en disant que cela va être trop compliqué pour 
des privés et que l’Etat doit le faire lui-même et, au final, cela va 
probablement coûter plus cher que le projet initial. Par ailleurs, [il] pense 
que le nouveau projet n’est pas encore prêt à être présenté. Il faut donc que 
M. Barthassat revienne dans six mois. » 

M. Barthassat confirmait « qu’il n’est pas venu présenter un projet fini et 
prêt à être lancé, mais faire un point de la situation par rapport aux soucis 
exprimés par la commission sur le PL 10989. M. Barthassat rappelle que ce 
projet de loi avait été gelé le temps d’arriver avec un nouveau système de 
VLS dont l’objectif est qu’il soit gratuit. Maintenant, si la commission veut 
shooter l’ancien système, cela ne le dérange pas. Les travaux continueront de 
même sur le nouveau système de VLS afin de présenter au Grand Conseil un 
système de VLS dont le but est qu’il ne coûte rien. 

[Il] confirme que le but est que cela ne coûte rien et que cela ne soit pas 
contraignant pour les autres. Il n’y a aucune volonté que l’Etat ait le 
leadership dans ce domaine à tout prix. Pour autant, un travail est effectué 
actuellement selon le calendrier prévu. Entre-temps, Velospot arrive avec 
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quelques vélos pour faire croire qu’ils ont disposé un système gratuit, mais 
ils ne retrouvent déjà pas la moitié de leurs vélos. Pour ce qui est du projet 
en cours de finalisation, il sera présenté ultérieurement aux commissaires qui 
décideront alors de la suite à lui donner. Il reste encore à déterminer son 
coût, mais l’objectif est bel et bien qu’il ne coûte rien. » 

Le député PLR estimait ensuite que « l’idée de ces projets de VLS est 
d’encourager les gens, notamment ceux qui adorent la voiture, à faire un 
bout de trajet en vélo. Le problème est que ceux-ci ne prévoient pas de 
casque et […] c’est un bug de laisser partir des amateurs (ceux à qui le 
projet de loi est plutôt destiné) dans la circulation sans casque. » 

M. Favre, secrétaire général adjoint du DETA, faisait ensuite remarquer 
« qu’il s’est passé beaucoup de choses ces derniers mois. Le projet de 
M. Barthassat, transmis complètement à TPG Vélos S.A. pour avoir un œil 
neuf, a été mené tambour battant sur tous les points. Il est en effet apparu 
que, par rapport au projet présenté initialement (pour un coût annuel de 
2,1 millions de francs, dont 700 000 F pris en charge par les TPG – ce n’est 
plus possible vu leurs recettes actuelles – et 700 000 F par les communes), 
les Villes de Genève et Carouge avaient déjà des crédits pour implanter des 
stations. Il faut rappeler que le projet initial, présenté en toute bonne foi, 
était basé sur un système très lourd et que l’appel d’offres effectué ne 
concernait que les vélos alors qu’il aurait fallu partir sur un appel d’offres 
pour un système clé en main. Le choix de faire un appel d’offres de 
fourniture n’a pas été satisfaisant et il y a eu les problèmes que les 
commissaires connaissent avec l’entreprise canadienne. Maintenant, ce 
marché a été déclaré infructueux et il a été cassé, et il n’y a plus de marché 
en cours juridiquement. Cela permet ainsi de repartir sur de nouvelles bases. 
Entre-temps, Velospot est arrivé avec un autre type de système sans attaches. 
Ils ont également fait beaucoup de lobbying et de pressions, y compris à 
Zurich. D’ailleurs, ce n’est peut-être pas totalement un hasard si l’appel 
d’offres est bloqué à Zurich où Velospot n’a pas été retenu. Il faut signaler 
que Zurich a fait un appel d’offres léger tout à fait intelligent – M. Clivaz 
travaille avec le même mandataire qui a travaillé sur le cahier des charges à 
Zurich – et l’exercice actuel consiste à tirer les enseignements de 
l’expérience zurichoise. M. Favre explique que Zurich ne savait pas non plus 
combien le système allait coûter. Ils ont fait un cahier des charges quand 
même assez précis où le gagnant a présenté un système idéal combinant de 
l’électrique et du non électrique, de l’attaché et du non-attaché, tout cela 
dans un système évolutif et performant. Le miracle est que PubliBike a réussi 
à s’associer à de nombreux sponsors, sachant que la Ville de Zurich avait 
déjà établi un partenariat avec la Banque cantonale de Zurich. M. Clivaz a 
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fait la même démarche en allant tâter le terrain auprès de potentiels 
sponsors, même si ceux-ci semblent plus frileux qu’à Zurich.  

M. Favre fait savoir que l’appel d’offres zurichois, de type marché public 
international, se trouve enfermé dans des procédures juridiques qui risquent 
d’aller très loin. Ainsi, le système ne pourra pas être mis en œuvre dans un 
avenir proche à Zurich. M. Clivaz a donc tenu compte de ces expériences, 
d’où l’importance de recadrer l’ensemble maintenant que des privés viennent 
s’installer sans cadre légal. Il faut aussi se demander si un AIMP est la 
solution la plus sensée, s’il y a d’autres solutions juridiques et quel rôle doit 
jouer l’Etat a minima pour fixer le cadre. Ce sont précisément les questions 
qui sont apparues durant ces derniers mois (la décision étant tombée à 
Zurich il y a deux mois). Il faut comprendre que la Ville de Zurich est 
bloquée aujourd’hui, malgré le fait que leur travail était exemplaire. 
Maintenant, il faut trouver un mode propre à Genève qui permette d’avoir 
rapidement un système et que celui-ci coûte le moins possible à la 
collectivité. On peut partir du principe que cela devrait être possible s’il y a 
autant de privés qui s’y intéressent et qui offrent des solutions gratuites. 
D’ailleurs, la porte n’est pas fermée à Velospot lorsque les éléments 
juridiques auront été calés. Cela étant, on sait à l’heure actuelle que la 
notion de fonds privé et de fonds public est déjà très floue, y compris chez 
Velospot qui a une station sur fonds quasi communal à Carouge. M. Favre 
rappelle également que l’objectif d’un VLS est qu’il fasse partie d’une chaîne 
de transport et, à l’heure actuelle, le seul moyen de faire partie d’une chaîne 
de transport est de travailler en collaboration avec les partenaires de 
transports publics et avec le Swisspass. Sur ces éléments, les réponses ne 
sont pas encore connues, en tout cas de la part du projet de Velospot.  

M. Favre reconnaît qu’il aurait peut-être fallu attendre le mois de 
septembre, mais il était prévu de faire un point de la situation en juin 2015. 
Sachant que la commission voulait sortir du congélateur le projet de loi pour 
savoir ce qu’il fallait en faire, le département a quand même voulu faire ce 
point sur la base des éléments connus à ce stade, sachant qu’un certain 
nombre d’éléments supplémentaires vont aboutir avant l’été avec les 
communes et que des analyses juridiques très pointues sont en cours. Par 
contre, il est encore prématuré de parler de ces éléments à la Commission 
des finances. » 

Un député Socialiste s’étonnait ensuite de « la page 3 de la présentation 
de M. Clivaz où l’on voit l’organisation de TPG Vélos S.A. Les personnes 
mandatées sont vraisemblablement rémunérées pour leur travail, mais le 
Grand Conseil a mis à zéro la ligne TPG Vélos S.A. dans le budget 2015. Il 
aimerait savoir s’il faut en déduire que le financement vient des TPG et de 
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quelle manière sont rémunérées ces personnes (au forfait, selon un appel 
d’offres, pour quelle durée, etc.). La question qui se pose, quelle que soit la 
qualité du projet retenu, est de savoir si l’on a vraiment besoin d’une 
structure comme TPG Vélos S.A. Le député peut comprendre que l’on a créé 
un instrument juridique rattaché aux TPG selon la logique de la mobilité 
complémentaire, mais on peut se demander si elle est réellement nécessaire. 
En effet, il y a déjà une association qui fournit des vélos, même si ce n’est pas 
aussi efficace que des vélos en libre-service et on peut se demander pourquoi 
ne pas faire appel directement à Genèveroule. » 

M. Clivaz répondait qu’il « a exigé que le conseil d’administration des 
TPG sépare les opérations concernant le VLS. En effet, quand on a une 
entreprise d’Etat qui fait 400 millions de francs de budget, on ne peut pas 
prendre les collaborateurs et leur dire qu’ils vont travailler un moment pour 
ci et un moment pour ça. TPG Vélos S.A. a donc été créée pour identifier les 
coûts pour le vélo en libre-service. Il faut comprendre que, lorsque le 
business plan a été analysé, il a été impossible de savoir quels avaient été les 
coûts engendrés par le projet initial. M. Clivaz a donc voulu une comptabilité 
séparée pour TPG Vélos S.A. pour l’instruction du dossier. M. Clivaz précise 
que TPG Vélos S.A. est une société fille des TPG dont les comptes sont 
présentés au conseil d’administration des TPG. Elle est ainsi intégrée aux 
comptes de TPG comme une société fille. Quant aux mandats qui ont été 
donnés, ils sont inférieurs aux coûts des marchés publics et sont tout à fait 
corrects. Pour donner un ordre d’idée, M. Clivaz indique que le coût de 
l’ensemble de l’instruction est inférieur aux 80 000 F qui avaient été 
nécessaires pour trouver le nom de l’ancien projet. 

M. Clivaz ne cache pas s’être retrouvé dans une situation où l’arrivée de 
Velospot a mis en évidence la nécessité d’avoir des business plans 
complètement cadrés. Il a donc été nécessaire de réaliser des analyses 
juridiques et de consolidation. Il faut se rendre compte que le projet 
zurichois est bloqué par ceux qui ont mis les vélos en libre-service à Genève 
alors que le marché avait été accordé aux CFF et à la Poste. M. Clivaz ne 
sait pas encore comment le projet va être structuré, mais il pense qu’il doit 
être intégré au plan de mobilité et à la carte Swisspass. Ensuite, M. Clivaz ne 
sait pas si cela sera les transports publics, TPG Vélos S.A., Genèveroule ou 
une autre entité qui devra s’en occuper. Par contre, il est sûr que la 
comptabilité pour l’instruction du dossier sera claire, nette et précise. 
Concernant le budget de TPG Vélos S.A., il figure dans les comptes des 
TPG. » 
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Au vu de cette réponse, le député Socialiste aurait voulu savoir « combien 
cela coûte aux TPG pour financer cette société fille qu’est TPG Vélos 
S.A. ? » 

Ce à quoi M. Clivaz répondait que « TPG Vélos S.A. est consolidée 
comme TPG Publicité S.A. » 

Ce qui n’est pas une réponse… et donc le député Socialiste souhaitait 
connaître le coût non consolidé de TPG Vélos S.A. … 

Un député PLR notait que « le PL 10989 porte sur une indemnité à TPG 
Vélo S.A. dans le cadre d’un contrat des prestations qui la lie à l’Etat de 
Genève portant sur la prestation de vélos en libre-service pour les 
années 2013 et 2014. Il aimerait savoir si le Conseil d’Etat entend 
maintenir ce projet de loi ou le retirer. » 

M. Barthassat répondait que « à la base, le Conseil d’Etat n’a plus besoin 
du projet de loi puisqu’il partait sur autre chose. La commission peut 
toutefois continuer à le geler pour que les commissaires puissent l’éliminer 
en toute conscience une fois qu’ils auront pris connaissance du nouveau 
projet. L’avis de départ de M. Barthassat sur le PL 10989 était que le 
business plan n’était pas valable. Comme l’a dit M. Clivaz, on s’est avéré 
incapable de dire combien cela coûtait. Pour calmer le jeu, il a donc été 
proposé de geler le projet de loi 10989 le temps qu’une nouvelle proposition 
soit faite. Ensuite, la commission pourra choisir entre les deux projets. Si, 
d’ici là, le projet de Velospot fonctionne, les commissaires auront peut-être 
même un troisième choix. » 

Le député PLR souhaitait alors, à raison, « savoir si M. Barthassat 
considère que le vote d’un contrat de prestations pour les années 2013 et 
2014 constitue encore un choix pour la Commission des finances et le Grand 
Conseil. » 

M. Barthassat rappelait « qu’il n’est pas à l’origine du PL 10989 et qu’il 
travaille avec ses équipes sur la base d’un autre projet. Pour lui, le PL 10989 
n’était pas valable et si le Grand Conseil décide de ne pas vouloir le garder, 
c’est un choix qui lui revient. » 

Le député PLR se permettait, à raison, d’insister en précisant « que le 
PL 10989 n’est pas le projet de loi du département qu’il représente, mais 
c’est un projet de loi du Conseil d’Etat. Par conséquent, les députés ne 
peuvent pas le retirer. Si le Conseil d’Etat le maintient, la commission va 
vraisemblablement le refuser. Le député se demandait si, par économie de 
procédure et par souci de clarté, la conséquence des propos du jour de 
M. Barthassat n’est pas le retrait de ce projet de loi. » 
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M. Barthassat rappelait alors que « la décision avait été, à l’époque, de 
geler le projet de loi pour calmer le jeu politiquement d’un côté et d’autre de 
l’échiquier. En effet, tout le monde suspectait qu’on ne voulait pas continuer 
avec le projet de VLS. Personnellement, M. Barthassat veut qu’il y ait un 
système de VLS à Genève. Maintenant, concernant le PL 10989, le Conseil 
d’Etat ne s’est pas prononcé pour savoir s’il fallait le garder ou non. » 

Le député PLR relevait alors que « TPG Vélos S.A. a été constitué, sauf 
erreur, en juin 2012 (ce qui fait trois ans cette semaine). Il aimerait 
clairement savoir combien a été dépensé entre le 20 juin 2012 et aujourd’hui. 
M. Clivaz peut transmettre la réponse à la commission afin qu’elle sache 
combien a été dépensé par cette société, qui a financé, et dans quelle mesure, 
ce montant. Le député est également inquiet sur le point de situation. Il a lu 
avec attention les slides, notamment celui sur l’historique et il voit qu’une 
présentation de la stratégie est prévue en juillet 2015. Il aimerait savoir si 
cette date est maintenue. » 

M. Barthassat confirmait que « cette date est maintenue. A cette occasion, 
les business plans complets seront présentés. D’ailleurs, ceux-ci sont prêts, 
mais le souci est lié à l’arrivée de Velospot. Il ne faudrait pas se retrouver, 
comme à Zurich, dans une procédure dont on ne connaît pas l’issue. » 

M. Favre expliquait encore que « le projet de loi de ratification d’un 
financement est lié à un contrat de prestations passé entre l’Etat et TPG 
Vélos S.A. Cette société avait été créée pour séparer complètement les 
activités par rapport au contrat de prestations des prestations de transports 
publics que la commission ratifie déjà. Le PL 10989 faisait ainsi déjà 
référence à TPG Vélos S.A. et ce sont les TPG qui ont mis la mise de départ 
pour faire fonctionner cette société et qui continuent à le faire. Cela étant, 
une note à ce sujet sera transmise à la Commission des finances. » 

En l’absence de M. Barthassat, qui ne pouvait rester pour la suite des 
débats, la commission a poursuivi ses travaux, un député PLR « déplor[ant] 
le départ de M. Barthassat parce que la présence des conseillers d’Etat 
facilite en général les débats au niveau politique. Cela étant, Zurich et Berne 
ont été mentionnés, mais le député aimerait savoir s’il s’agit des cantons ou 
des Villes. » 

M. Favre répondait « qu’il s’agit des Villes de Berne et de Zurich. Il faut 
toutefois se rappeler que l’organisation structurelle de ces territoires n’a 
rien à voir avec celle du canton de Genève. Les comparaisons en matière de 
gestion des transports publics avec ces Villes sont difficilement applicables à 
Genève où il y a 45 communes pour un territoire équivalent à celui de la 
Ville de Zurich. » 
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Le député PLR partageait ensuite les préoccupations de ses collègues 
PLR et Socialiste quant à « la structure de TPG Vélos S.A. Si cela a coûté des 
dizaines ou des centaines de milliers de francs, on se trouve alors devant un 
problème majeur de gouvernance de projet. » 

La députée EAG insistait « pour que la commission ne reçoive pas une 
note sur les coûts, mais les bilans, les résultats officiels, les annexes, les 
rapports de révision, etc. En effet, elle en a marre de constater que, sous 
couvert de bilans consolidés de toutes les régies publiques, il y a toute une 
cascade de sociétés filles qui sont créées de-ci de-là sans que les 
commissaires ne connaissent ces détails. » 

Un député PLR voulait « connaître le coût de l’abandon de la procédure 
en cours avec l’entreprise canadienne. Par ailleurs, quand on dit à la 
commission que l’Etat est chargé d’un projet et que celui-ci ne va rien 
coûter, soit c’est un mauvais projet qui n’aboutira pas et dont le coût réel 
sera caché, soit on ne dit pas tout aux commissaires. Le député pense ainsi 
qu’il y a obligatoirement eu des coûts depuis le début de cette opération. Dès 
lors, si la commission continue à traiter ce projet de loi, il faudra y apporter 
de nombreux amendements, revoir le contrat de prestations et changer tous 
les chiffres, ce qui serait aberrant » 

Un député Socialiste estimait « que l’Etat peut aussi être incitateur pour 
lancer des projets d’avenir. Genève est une des dernières villes à ne pas 
avoir des vélos en libre-service. A un moment, on peut se dire que la 
promotion du VLS, en plus d’être une mobilité plus écologique et meilleure 
pour la santé, peut être un objectif financé par l’Etat parce que cela a un 
intérêt à plusieurs niveaux. On peut vouloir le financer pour qu’il se 
développe davantage et ce n’est pas la première fois qu’on le ferait devant le 
Grand Conseil, mais il est vrai que cela pose alors la question du business 
modèle. Ainsi, si l’Etat doit financer le lancement du nouveau système on 
n’aimerait peut-être pas que cela dure et contrôler son évolution dans le 
temps, notamment sur le plan financier. Le député constate d’ailleurs qu’en 
France il y a eu des problèmes par rapport à ce qui était prévu dans les 
cahiers des charges initiaux. JCDecaux avait dit que cela ne coûterait rien à 
personne, mais l’entreprise est venue dire, au bout d’un moment, que cela 
allait lui coûter pour l’entretien des vélos. On ne peut donc pas dire cela ne 
coûtera rien parce que quelqu’un vient le dire à la commission. C’est quand 
même un élément de réflexion à prendre en compte sur ces projets de VLS. 

Il pense que le député PLR ne devrait pas venir dire que cela le dérange 
quand, dans le même temps, l’Etat dépense 60 millions de francs au départ 
pour la tranchée couverte de Vésenaz et qu’au final cela coûte 70 millions de 
francs. Il vote les yeux fermés pour des voitures qui ont une utilité à peu près 
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nulle alors que, pour des vélos en libre-service qui rendent peut-être service, 
il est en train de pinailler. » 

Un autre député Socialiste constatait « que la présentation ne comporte 
pas de plan d’affaires. Il aimerait pouvoir obtenir celui-ci. » 

M. Favre répondait « qu’il s’agissait de faire aujourd’hui un point de la 
situation. Les plans d’affaires seront présentés une fois qu’ils seront 
consolidés. » 

Après le départ de MM. Favre et Clivaz, un député MCG demandait le 
vote immédiat du projet de loi.  

Un député PLR expliquait qu’il était « favorable au VLS, mais la 
commission doit faire correctement son travail et voter sur ce projet de loi. » 

La députée EAG constatait que « le titre du projet de loi fait référence à 
une indemnité pour les années 2013 et 2014. De toute façon, ce projet de loi 
est désuet, même s’il peut être amendé. Dès lors, il faut vraiment le shooter. » 

Un député Socialiste estimait « [pouvoir] comprendre la volonté de 
certains commissaires, mais, par élégance, la commission pourrait attendre 
une semaine. Si le conseiller d’Etat n’a pas bien compris, la commission peut 
aussi lui poser la question par écrit. L’avantage c’est que, en réalité, la 
commission peut tout à fait amender ce projet de loi. Cela ne serait pas la 
première fois que la commission vote, dans le cadre d’un contrat de 
prestations, des subventions pour des années antérieures. Il ne dit pas que 
c’est malin, mais cela est déjà arrivé. Par ailleurs, cela évite de devoir faire 
plusieurs rapports puisqu’il y aura vraisemblablement des rapports de 
minorité. Le député se demande ainsi s’il n’est pas préférable d’attendre que 
le Conseil d’Etat retire son projet de loi et de repartir sur des bases 
différentes. Cela éviterait de partir pour un tour avec ce projet de loi. » 

La Présidente rappelait alors le processus. « Le projet de loi a été renvoyé 
à la Commission des finances pour qu’elle ait une possibilité de le comparer 
avec une nouvelle proposition de VLS. Aujourd’hui, M. Barthassat n’est pas 
venu présenter une nouvelle proposition, mais faire un point de situation. 
Cela peut être frustrant ou agaçant pour ceux qui auraient voulu déjà avoir 
un business plan, mais des dates concrètes ont été données. La Présidente 
constate également qu’il est normal de prévoir une discussion et un vote 
éventuel dans la procédure, mais il est tout aussi important de faire ce qui a 
été dit, à savoir de laisser ce projet de loi en suspens en attendant qu’une 
nouvelle proposition soit faite. » 

Le député Socialiste rappelait alors que « le renvoi en commission a été 
demandé par le PLR, parce que le précédent rapporteur de majorité, 
M. Weiss, voulait faire la promotion du système Velospot avec des vélos sans 
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attaches. C’est ce qui a motivé la décision de la majorité du Grand Conseil 
pour renvoyer ce projet de loi à la Commission des finances. Il se trouve que 
la commission n’a même pas regardé le projet de Velospot et elle apprend 
même que Velospot est plutôt en train de compliquer les choses. » 

Un député MCG indiquait alors que « le refus de ce projet de loi n’est pas 
antinomique avec des vélos en libre-service. Ce projet de loi est dépassé et le 
Conseil d’Etat se moque de la commission. » 

Une députée Socialiste notait alors que « la commission a pu demander à 
M. Barthassat si le Conseil d’Etat allait retirer le projet de loi, mais il 
n’avait pas la compétence de répondre à la commission puisque cette 
décision doit être prise par le Conseil d’Etat. Par principe, il faudrait donc 
au moins lui laisser le temps de répondre. » 
 
La Présidente mit aux voix la proposition consistant à voter ce soir. 
Pour : 9 (1 EAG, 4 PLR, 1 UDC, 3 MCG) 
Contre : 5 (3 S, 1 Ve, 1 PDC) 
Abstention : – 
La proposition était donc acceptée... 
 
La Présidente mit aux voix l’entrée en matière sur le PL 10989-B. 
Pour : 5 (3 S, 1 Ve, 1 PDC) 
Contre : 9 (1 EAG, 4 PLR, 1 UDC, 3 MCG) 
Abstention : – 
 

L’entrée en matière était donc refusée… et les rapporteurs désignés le 
17 juin 2015, sans savoir pu connaître plus précisément les intentions du 
conseiller d’Etat quant à l’avenir à réserver au présent projet de loi ! 
 

Séance de la Commission des finances du 26 août 2015 
Lors de la séance du 26 août 2015, la Commission des finances recevait un 
courrier5 du Conseil d’Etat « informant le Grand Conseil du retrait du 
PL 10989-B (VLS). » 
 
Sic ! 

 

                                                           
5 Voir annexe 1 du rapport de majorité 
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Ainsi, après avoir tergiversé à ce sujet devant la Commission des finances 
le 17 juin, malgré les questions explicites des députés et moins d’une année 
après avoir conclu sa première intervention en séance plénière relative à ce 
projet de loi PL 10989-B par la phrase « Je vous demande donc de soutenir le 
renvoi en commission », le conseiller d’Etat Luc Barthassat demandait, avec 
le Conseil d’Etat, le retrait pur et simple du projet de loi !  

Après tous ces travaux, après la désignation des rapporteurs, alors même 
que rien n’était définitivement bouclé quant au nouveau projet en juin 2015, 
il fallait renoncer purement et simplement à un soutien financier cantonal au 
projet de VLS ! On croyait rêver !  

C’est ce qui explique, Mesdames et Messieurs les députés, par souci 
d’efficacité parlementaire (mieux vaudrait tard que jamais…) et parce qu’il 
est important que nous exprimions enfin notre soutien politique à 
l’installation d’un système de vélos en libre-service à Genève, que j’aie 
finalement repris le présent projet de loi abandonné par le Conseil d’Etat car 
il n’y a rien qui s’oppose à son adoption rapide moyennant les 
3 amendements proposés au début du présent rapport de minorité et la 
suspension des travaux à l’issue du 2e débat pour permettre la signature d’un 
nouveau contrat de prestations avec TPG Vélos S.A. pour les années 2017 et 
2018 avant le vote final en 3e débat. 

 




